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ARTICLE 14

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 

« La convention garantit que les conditions d’exécution des contrats applicables aux services 
concernés assurent le respect de règles et de garanties équivalentes pour l’ensemble des opérateurs 
de transport intervenant dans ce cadre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir des conditions de concurrence équitables entre les opérateurs de 
transport intervenant dans le cadre de services publics de transport transfrontaliers.

L’article 14 ouvre la possibilité pour une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités 
territoriales de conclure avec un État limitrophe une convention portant sur l’organisation et la 
coordination transfrontalières de services publics de transport de personnes. Ces conventions 
doivent permettre de développer des services utiles aux usagers et aux territoires frontaliers, sans 
créer de déséquilibres entre les opérateurs appelés à les exécuter.

Il est donc nécessaire que les conditions d’exécution des contrats prévoient des règles et garanties 
équivalentes pour l’ensemble des opérateurs concernés. Cette exigence vise à prévenir les situations 
de concurrence déloyale pouvant résulter de différences importantes dans les conditions d’exercice 
des prestations de transport.

Cet amendement permet ainsi d’assurer que le développement des services transfrontaliers 
s’effectue dans un cadre équilibré, protecteur pour les entreprises de transport et respectueux des 
conditions normales de concurrence.

Cet amendement a été travaillé avec OTRE.


